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PUBLICITÉ

L’œil de l’expert

La surveillance vidéodes employés peut être autorisée

Gabriel Aubert*
La surveillance vidéo fait débat,

surtout dans les rapports de travail.
La jurisprudence n’a pas encore eu
l’occasion d’examiner toutes les si-
tuations, mais une affaire récente
mérite l’attention.

L’employeur soupçonne un em-
ployé d’une station-service d’avoir
pris sans droit de l’argent dans la
caisse. Il le licencie avec effet immé-
diat. Le détournement a été filmé et
l’employeur soutient que l’enregis-
trement vidéo est de nature à con-
fondre le coupable. La justice pé-
nale, saisie, refuse de prendre en
considération l’enregistrement
comme moyen de preuve, car il se-
rait illicite, et classe sans suite la
procédure dirigée contre l’intéressé
et ses complices présumés.

Le travailleur, éprouvé par les
soupçons de son employeur,

tombe en dépression et obtient une
rente d’invalidité de 100%. Il en va
de même des complices qui, eux
aussi, ont été licenciés avec effet im-
médiat et, eux aussi, sont tombés
en dépression et, eux aussi, ont ob-
tenu une rente d’invalidité de 100%.

Intervient un nouvel acteur: la
caisse de pension. Appelée à com-
pléter les prestations de l’AI, elle
conteste l’invalidité et demande que
l’enregistrement vidéo soit examiné
par le juge des assurances sociales.
Dans ce domaine, le rôle des caisses
de pension va croissant: défendant
l’intérêt des retraités et des futurs
retraités, ces caisses se montrent
souvent plus réactives que la lourde
administration de l’AI. Est-il plus fa-
cile d’allouer des prestations que de
se battre afin de justifier un refus?

Ce nouvel acteur est efficace. De-
vant le Tribunal fédéral, il obtient
une première victoire: l’autorité in-
férieure se voit enjoindre de con-
duire une enquête approfondie.
L’enregistrement vidéo n’est pas ta-
bou; il constitue un moyen de
preuve licite.

Pour parvenir à cette conclusion,
le Tribunal fédéral examine le pro-
blème de deux points de vue.

D’abord, sous l’angle du droit du
travail. La législation interdit l’utili-
sation de caméras vidéo lorsqu’il
s’agit de surveiller généralement le
travailleur; toutefois, l’utilisation à
des fins particulières est autorisée.
L’employeur peut procéder à des
enregistrements vidéo pour des
motifs de sécurité, notamment s’il
s’agit d’éviter des détournements et
de découvrir leurs auteurs. Rien ne
s’opposait donc, en droit du travail,
à la prise en compte de l’enregistre-
ment comme moyen de preuve.

Le Tribunal fédéral s’interroge
aussi sur les exigences de la protec-
tion de la personnalité. De ce point
de vue également, l’enregistrement
devait être admis comme licite. En
effet, il constitue un moyen adapté
pour lutter contre des détourne-
ments, plus efficace que les autres.
On peut se demander, d’une ma-

nière générale, si la surveillance vi-
déo comporte le risque d’atteinte à
la santé des travailleurs. Cela ne va
pas de soi. De toute façon, il s’agit ici
d’une surveillance sporadique; les
enregistrements sont examinés
après coup, de sorte qu’il n’y a pas
d’atteinte à la santé.

De plus, selon le Tribunal fédéral,
l’intérêt du salarié malhonnête à
échapper à la sanction est très fai-
ble. L’intérêt public à découvrir les
auteurs d’infractions l’emporte net-
tement, tout comme l’intérêt des
salariés honnêtes, car les détourne-
ments nuisent à l’atmosphère dans
l’entreprise. Les innocents ont un
intérêt éminent à échapper au
soupçon.

Enfin, note le Tribunal fédéral,
on ne saurait exiger de l’employeur
une annonce préalable de la sur-
veillance, car une telle annonce em-
pêcherait d’atteindre le but visé.

Ainsi, la protection des intérêts
de l’entreprise et des autres salariés
justifie l’utilisation des enregistre-
ments vidéo comme moyens de
preuve.

*Avocat,
professeur à la Faculté dedroit

Le CRPMà Lausanne s’allie à une
école demanagement française
> Enseignement A la
demande des cadres,
l’institut partagera
unmodule d’études
avec l’EM Lyon
> Les participants
au Cours de direction
d’entreprise voulaient
accroître leur réseau
européen

Sandrine Hochstrasser

La formation s’adresse aux pa-
trons romands. Elle est donnée en
français, avec des cas pratiques
taillés sur mesure. C’est sur ce cré-
neau que le Cours de direction d’en-
treprise (CDE) du CRPM, centre de
formation en management, a fait
sa réputation depuis plus de 30 ans.
L’école sise à Lausanne a construit
son identité sur cet ancrage régio-
nal, pour se démarquer des MBA
anglo-saxons en prolifération.

Toutefois, les mœurs et les atten-
tes changent: les cadres ou futurs
chefs d’entreprise veulent accroître
leur réseau. Et pas qu’en Suisse ro-
mande. 85% des patrons (qui ont,
ou qui pourraient suivre le pro-
gramme) estiment que le CDE doit
nouer un partenariat à l’étranger
pour enrichir leurs contacts, révèle
une étude commandée par l’école.
40 cadres supérieurs ont été inter-
viewés l’année dernière et ont ma-
nifesté le besoin de développer une
dimension européenne au pro-
gramme. Dont acte. L’école, qui dé-
nombre 27 employés, s’est résolue à
nouer des liens à l’international et a
choisi L’EM Lyon – 370 employés –
pour ce partenariat.

La volée qui entame le cursus cet
automne se rendra quatre jours
(soit un module sur sept) dans l’éta-
blissement lyonnais, classé parmi
les meilleures écoles de commerce
françaises, avec un campus à Lyon
et à Shanghai. Des visites d’entrepri-
ses, des conférences données par
les professeurs, ainsi que des ren-
contres avec les dirigeants étudiant
dans la haute école sont planifiées
dans le chef-lieu du département
du Rhône.

Les patrons ont choisi la France
pour une question linguistique

d’abord. «Le français fait la spécifi-
cité du CDE. Il fallait que le pro-
gramme reste ouvert aux candidats
qui ne parlent ni l’anglais ni l’alle-
mand», explique le consultant qui a
mené l’étude. Les participants vou-
laient aussi garder une certaine
proximité géographique avec la
Suisse, pour des questions de trans-
ports et de relations économiques,
détaille-t-il. Les entreprises roman-
des commercent davantage avec la
France qu’avec le Canada. «C’est
aussi ce qui les a motivés à choisir
Lyon, plutôt que Paris ou la Breta-
gne», ajoute-t-il.

Les patrons préféraient enfin
une business school à un simple ins-
titut de formation en France. Est-ce
pour accroître la reconnaissance
du CDE qui n’est pas intégré dans le
système européen de Bologne? «On
constate que les participants accor-
dent de plus en plus d’importance
aux titres, aux reconnaissances for-

melles», constate Lorenzo Pestalo-
zzi, directeur du CRPM.

Dans l’enquête commandée par
l’école romande, plus de 70% des
sondés ont jugé important que le
CDE débouche sur un diplôme dit
de Bologne (comme un Master of
Advanced Studies). La direction y
«pense sérieusement, mais nous ne
voulons pas étouffer la dynamique
du cours avec des exigences trop
académiques»,expliqueledirecteur.

Un pas que le CRQP, l’association
dédiée à la formation des ressour-
ces humaines chapeautée par le
CRPM, a déjà franchi l’année der-
nière pour son programme en
management des ressources hu-
maines. Celui-ci est devenu un Cer-
tificate of Advanced Studies (CAS),
grâce à un accord avec la Haute
Ecole d’ingénierie et de gestion du
canton de Vaud. Pour les partici-
pants au CDE, un partenariat helvé-
tique ne présentait pas la même
valeur ajoutée, précise l’auteur de
l’étude.

L’EM Lyon, quant à elle, n’est pas
à son premier coup d’essai en
Suisse. L’institution propose déjà
un master en luxe en partenariat
avec l’Ecole hôtelière de Lausanne.
Elle avait même annoncé en juillet
2007 l’ouverture d’un campus sur
Genève, avec l’ambition de «devenir
le numéro trois en Suisse, après

l’IMD et HEC Saint-Gall». Le projet
est tombé à l’eau: «Nous nous som-
mes réorientés, et nous avons con-
centré notre développement sur le
campus de Shanghai», explique
l’institution, sans autres détails.
«Mais nous voulons garder une pré-
sence sur le diamant alpin (ndlr:
Genève, Lyon, Turin), en nouant des
partenariats avec des entreprises et 
des écoles de la région.»

Pour la directrice des program-
mes «executive» de l’EM Lyon, les
deux formations – celle du CRPM et
celle de Lyon – ont la même appro-
che du développement des cadres.
Lorenzo Pestalozzi, directeur du
CRPM, d’ajouter: «Nous avons un
positionnement similaire. L’EM
Lyon est francophone et elle est spé-
cialisée dans les PME locales.»

Reste à savoir ce qui a motivé le
CRPM à mener cette enquête
auprès de ses anciens et potentiels
élèves. «Avec 15 à 20 participants
par session, nos effectifs sont sta-
bles, assure le directeur. Mais il y a
sept ans, nous avions eu un passage
à vide et nous avions refondu le for-
mat du programme dans l’urgence.
Depuis, nous avons décidé de re-
faire une étude tous les sept ans
pour rester à l’écoute du marché»,
explique-t-il. Une évolution qui
majore légèrement le prix du pro-
gramme, de 24 800 à 27 900 francs.
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L’EMLyon avait
l’ambition, en 2007, de
«devenir le numéro
trois en Suisse», après
l’IMDetHECSaint-Gall

Prix
Ethique
La Haute Ecole d’ingénierie et de
gestion du canton de Vaud
(HEIG-VD) organise pour la 8e
année le Prix suisse de l’éthique.
Ce prix vise à récompenser un
effort réalisé par une entreprise
ou une collectivité publique dans
les domaines de l’éthique, de la
responsabilité sociale ou du déve-
loppement durable. Les candida-
tures sont à déposer jusqu’au
30 juin 2012. Plus d’informations
surwww.prixethique.ch

Santé
L’Association européenne pour la
promotion de la santé (AEPS),
section suisse, met au concours
trois prix d’une valeur totale de
25 000 francs pour un pro-
gramme de promotion de la
santé ou prévention dans une
entreprise, une administration
ou toute autre institution. Délai
de dépôt du dossier: 24 septem-
bre. Plus d’informations sur
www.aeps-ch.org

Formation
Communication etmarketing
La Haute Ecole de gestion Arc
lance en octobre un nouveau
certificat, «Généraliste en marke-
ting et communication II- Lear-
ning by doing». «Les PME font
souvent l’impasse sur des postes
de dépense comme le marketing.
Un des objectifs de ce certificat
consiste à donner aux partici-
pants des savoir-faire rapidement
opérationnels» en matière de
publicité et de communication,
souligne la haute école. Plus
d’informations surwww.heg-arc.ch

Master sur la Russie
L’Institut européen de l’Université
de Genève propose, dès la rentrée
de septembre 2012, un nouveau
master «Russie-Europe médiane».
Ce cursus interdisciplinaire offre
un parcours de spécialisation sur
la Russie et sur les pays de l’Eu-
rope médiane, anciennement
«pays de l’Est».
Plus d’informations sur
www.unige.ch/lettres/meslo/russe

Panorama

«Annoncez votregrossesse»,
conseillent les recruteurs
> Santé Une candidate peut dissimuler son
ventre rebondi, au risque d’être mal accueillie

Lors d’un entretien d’embau-
che, l’employeur n’est pas autorisé
à poser des questions sur vos pro-
jets de famille, tant que le poste de
travail ne présente pas de danger.
Si le recruteur se montre trop cu-
rieux, «la meilleure solution, [se-
lon] la doctrine juridique majori-
taire, est de mentir», estimait
Alexandre Curchod, avocat spé-
cialisé en droit du travail dans la
dernière édition de Carrières. Pro-
voquant un tollé auprès des lec-
teurs.

Si vous êtes déjà enceinte, par
contre, «le recruteur peut vous po-
ser des questions. Et vous devez y
répondre de bonne foi», notait
l’avocat. Et si vous êtes enceinte de
quelques semaines et que votre
ventre peu rebondi ne se remar-
que pas? Vous n’êtes pas tenue
d’annoncer votre grossesse, es-
time le praticien. Au risque de s’at-
tirer les foudres de l’employeur
quelques semaines plus tard, ar-
gue un lecteur.

D’un point de vue légal, l’entre-
prise n’a pas le droit de licencier
l’employée pendant la période
d’essai en raison de sa grossesse.
Mais dans les faits, «la marge de
manœuvre de l’employeur est
beaucoup plus grande pendant
cette période et il sera plus diffi-
cile pour l’employée de faire valoir
un congé abusif», reconnaît
Alexandre Curchod.

Tester la culture d’entreprise
Il arrive, bien sûr, que l’annonce

soit bien reçue par l’entreprise.
«J’ai eu une candidate qui m’a an-
noncé trois semaines après son
engagement qu’elle était en-
ceinte. Je l’ai félicitée et nous avons
commencé à préparer son ab-
sence», affirme Urs Burgunder, di-
recteur des ressources humaines
(DRH) chez Kelly Services. «Elle a
fait un excellent travail jusqu’à
son accouchement, puis elle a re-
pris son poste après 20 semaines.
Il est difficile de trouver des candi-

dats avec le bon profil. Donc nous 
recrutons une femme qualifiée,
même si elle tombe enceinte. Et je
préfère qu’elle l’annonce tôt pour
que nous puissions préparer la
suite.»

Toutes les expériences ne sont
pas aussi concluantes. Lorsqu’il
était responsable des ressources
humaines, Alain Salamin
(aujourd’hui consultant) se sou-
vient de trois femmes ayant an-
noncé spontanément leur gros-
sesse pendant le recrutement.
«Deux d’entre elles ont été embau-
chées et cela s’est très bien passé.
Une troisième n’a pas eu cette
chance, car l’équipe qu’elle rejoi-
gnait ne pouvait pas se permettre
une absence prévisible de plu-
sieurs mois.» Une candidate qui
aurait mieux fait de se taire? «Je ne
crois pas. Je me souviens du cas
d’une personne qui a annoncé sa
grossesse quelques semaines
après son engagement. Cela a été
très mal reçu. L’employée s’est
d’ailleurs mise très rapidement en
arrêt maladie, puis elle a donné sa
démission immédiatement après
son congé. S’il y a des employeurs
sans éthique, il y a aussi des candi-
dates sans scrupule», glisse-t-il.

Au final, vaut-il mieux se taire
ou annoncer sa grossesse? Tout
comme Alain Salamin, Stéphane
Haefliger, DRH à la Banque Privée
Espírito Santo, conseille d’en par-
ler: «Un entretien, c’est un mo-
ment particulier où se fabrique de
la confiance. Or la confiance se
construit dans la transparence.
C’est un risque, bien sûr. Mais c’est
surtout un excellent test pour exa-
miner si l’entreprise a une culture
favorable aux femmes.» S. H.

>> Sur Internet
Vous voulez réagir?
Notre page débat sur

www.letemps.ch/carrieres

Onne saurait exiger
de l’employeur
une annonce préalable
de la surveillance
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